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DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES 

1.1 TITRE DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement s'intitule« Règlement relatif à la démolition d'immeubles». 

1.2 TERRITOIRE ASSUJETTI 

Le présent règlement, dont les dispositions s'imposent aux personnes physiques comme aux 

personnes morales de droit public ou privé, s'applique à l'ensemble du territoire de la 

Municipalité de Saint-Narcisse-de-Rimouski. 

1.3 OBJET 





















Si les travaux ne sont pas terminés dans le délai fixé, le Conseil peut les faire exécuter et en recouvrer 

les frais du propriétaire. 

Ces frais constituent une créance prioritaire sur le terrain où était situé l'immeuble, au même titre et 
selon le même rang que les créances visées au paragraphe 5° de l'article 2651 du Code civil du Québec. 
Ces frais sont garantis par une hypothèque légale sur ce terrain. 

10.3 INSPECTION 

En tout temps, pendant l'exécution des travaux de démolition, une personne en autorité sur les lieux 
doit avoir en sa possession un exemplaire du certificat d'autorisation. Un fonctionnaire de la 

municipalité désigné par le Conseil peut pénétrer, à toute heure raisonnable, sur les lieux où 
s'effectuent ces travaux afin de vérifier si la démolition est conforme à la décision du Comité. Sur 
demande, le fonctionnaire de la municipalité doit donner son identité et exhiber le certificat, délivré 

par la municipalité, attestant sa qualité. 

Est passible d'une amende maximale de 500 $ 

1. quiconque empêche un fonctionnaire de la municipalité de pénétrer sur les lieux où
s'effectuent les travaux de démolition;

2. la personne en autorité chargée de l'exécution des travaux de démolition qui, sur les lieux où
doivent s'effectuer ces travaux, refuse d'exhiber, sur demande d'un fonctionnaire de la
municipalité, un exemplaire du certificat d'autorisation.

10.4 PÉNALITÉS

Quiconque procède ou fait procéder à la démolition d'un immeuble sans autorisation du Comité ou à 

l'encontre des conditions d'autorisation est passible d'une amende d'au moins 10 000 $ et d'au plus 
250 000 $. 

L'amende maximale est toutefois de 1140 000 $ dans le cas de la démolition, par une personne morale, 
d'un immeuble cité conformément à la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P-9.002) ou situé dans 
un site patrimonial cité conformément à cette loi. 

10.5 RECONSTITUTION DE L'IMMEUBLE 

Le Conseil peut obliger quiconque procède ou fait procéder à la démolition d'un immeuble sans 

autorisation du Comité ou à l'encontre des conditions d'autorisation à reconstituer l'immeuble ainsi 
démoli à ses frais. À défaut pour le contrevenant de reconstituer l'immeuble conformément au 
règlement, le Conseil peut faire exécuter les travaux et en recouvrer les frais de ce dernier. Ces frais 
constituent une créance prioritaire sur le terrain où était situé l'immeuble, au même titre et selon le 
même rang que les créances visées au paragraphe 5o de l'article 2651 du Code civil du Québec. Ces 
frais sont garantis par une hypothèque légale sur ce terrain. 

10.6 CERTIFICATS DÉJÀ ÉMIS 

Dans le cas où un certificat d'autorisation aurait déjà été délivré en vertu d'un règlement d'urbanisme 
antécédent de la Municipalité, les travaux peuvent être exécutés conformément à ce règlement, dans 
la mesure où ils sont effectués pendant la période de validité du certificat d'autorisation. 

CHAPITRE 11 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

-

MARIO GUERTIN, MAIRE VANESSA RUEST-VIGNOLA, GREF.-TRÈS. 




